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ENTRE 

Le Gouvernement de la Republique du Mali ci-apres denomme l'Etat 
represente par le Ministre de l'Industrie, de l'Hydraulique et de 
I'Energie, son Excellence Monsieur Amadou HMS, 

d' une part; 

La societe "A.G.E.M" GOLD-SUCH-UND SCHURFGESELLSCHAF Gmbh, 
Societe de Recherche et d'exploitation'Aurifere S.A.R.L. Sise a Hagen, 

zten 7 en R.F.A representee par HANS ADOLF SCH:b1DLICH, en vertu des 
pouvoirs quilui sant conferes; 

jautre part; 

Apr 	avoir exposé que: 

la Societe A.G.E.M a manifesto le desir de proceder a des 
de prospection d' or, d' argent et des substances connexes. ainsi 

- des platinoides sur une partie du territoire de la Republique du 
SADIOLA, cercle de Kayes, region de Kayes, et en cas de 

ie,c.ouverte de gisements permettant une exploitation commerciale; le dr,.— 
de passer au developpement et l'exploitation de tels gisemt;nts; 

- • ce desir re:pond parfaitement a la politique miniere du 
:;uve.-L-nement. tendant a promouvoir la recherche et l'exploitation miniere& 
e,u Hali, 

Les Parties Se sont rapprochees afin de determiner les modalites 
ex&cution des travaux de recherches et d'exploitation industrielle des 

,‘::1-:menIs de xinerais identifies,.et ont convene et arrete ce qui suit: 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES  

OBJET DE LA CONVENTION 

presente Convention a pour objet de determiner les conditions 
generates, techniques,. economiques, juridiques, administratives, 

fiscales et scciales dans lesquelles A.G.E.H procedera 
recherche& at en•-cas de decouverte de Gisements de Minerais 

:.!,-,;erclaux., au developpement de cea gisements par l'exploitation et 
ex!:ra•ot:ion d'or, d'argent, des substances connexes ainsi que des 

en association ou non avec l'Etat, comma exposé ci-dessous. 

- DESCRIPTION DU PROJET DE PROSPECTION ET D' EXPLOITATION  

1.1 Le projet minier, vise par la presente Convention, est 
dans le Programme de Travaux annexe a la present e Convention. 
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se deroule en deux (2) phases dans 	perimetre 
rmis cui --a octroye. La premiere phase consistere en l'executicT. 

z•ar A.G.E.M, a ses frais, des travaux de recherches et au cas oL A.G.E. 
e jageraic indique, la preparation d'une Etude de faisabilite pour le 

gIte potential decouvert. 
La seconde phase qui suivra la delivra ce d'un permis 

exploitation a A.G.E.M seule ou en association avec l'Etat/ .sera 
.. - exploitation du ou des giSements decouverts, 

2.3 Nonobstant les dispositions de l'article 2.2 ci-dessus, 
=net entendu entre les Parties a la presente Convention qu'a l'interieur 
clu perimetre du permis de recherches en cours de validite, l'exploitati 

un gisement peut etre entreprise parallelement a la poursuite des 
:r.avaux de recherches tendant a la decouverte d' autres gisements. 

TICLE 3: - DEFINITIONS  

3.1 Dans la presente Convention et ses annexes, dans les 
-.?xoses et autres communications, les termer et les mots enumeres 

-apreS ont le sens defini au. present article, sauf specification 
expresse ou si le contexte determine autrement: 

3.2 "Code Minier" signifie l'ensemble de l'ordonnance 
3,iCMLN du 03 Septembre 1970 portant Code Minier en Republique du Mai  
D6cret n' 112/PG du:03 Septembre 1970 fixant les conditions 

application de l'ordonnance sus-visee, l'arrete n' 65/MDITP du 28 
jvier. 1971 relatif a la tenue des registres et au mode d'etablisse:i;e117. 
des documents periodiques par les titulaires des titres miniers, la loi 

:)1.-8.0/AN-RM du 13 Juillet 1981 ainsi que les textes modificatifs 
..i.l.:.sequents pour autant que ces modifications soient entrées en vi.(,;ueur 

la date de signature de la presente Convention. 

3.3. "Convention" signifie la presente Convention 
E:atlisement, see annexes at avenants, ainsi que touter les 
c.sitions modificatives qui leur sont apportees par ecrit par les 

d'un commun accord. 

3.4 "Date de Premiere Production" signifie pour 
chaql)e societe a or-6er, la date a laquelle a et6 realisee ia 

cmiers vente ou livraison du produit soit a l'interieur du Mali, soil: 
l'exclusion des operations effectuees a titre d'essa:i. 

3,5 "Premier Exercice" signifie l'annee fiscae dans lac- 
production industrielle de la Mine. 

"DNGM" signifie is Direction Nationale de la Geologic 
Itines - ou tout organisme qui lui succederait exercant des fonctions 

cr:tiques ou simiiaires: 

-7 "Droit sur is vente de Production" signifie le droit 
,7  

= 	reconnu a l'Etat sur toute vente de produits affines, finis 0].: 
.7 -entres produits par A.G.E.M ou ses associes des zones du permis de 

1- ccnerohes delimitees par la presente Convention, 

Etat" signifie le Gouvernement de  la R.,=publique du 



4. 

b) la libre importation des merchandises, materiaum, 
materiels, machines, equipements, pieces de rechange et biens 
conscmmables (sous reserve des dispositions de l'article 7 ci-

dessus) ; 

c) la libre circulation a travers le Mali des materiels et 
biens vises a l'alinea precedent ainsi que de toutes substances 
et tous produits provenant des activites de recherches et de 
l'exploitation ; 

8.2. L'Etat s'engage a fournir tous permis et toutes 

autorisations necessaires a l'exercice des droits garantis par 

les articles 7 at 8 du present Avenant. 

8.3. A.G.E.M. en cas de vente de l'or cu de substances minerales 

inclus dans les echantillons volumineux destines aux essais 

metallurgiques, devra deduire cc revenu des depenses de 

recherche. 

Dans le cas des petites mines, la valeur du produit fini 

extrait des echantillons destines aux essais de traitemerit 

(laboratoires, usines pilotes etc...) sera soumise a la taxe "ad-

valorem au cas oU elle serait utilisee a toutes autres fins que 

les depenses de recherche. 

8.4. Sous reserve des dispositions du present Avenant, A.G.E.M. 

et/ou la Societe d'Exploitation seront autorisees a executer des 
contrats a des prix raisonnables an point de vue du narche 

mondial et a exporter les produits, ainsi qu'a commercialiser 

librement ces produits, sauf vers ou avec les pays hostiles a la 

Republique du Mali au a sea ressortissants. Taus contrats entre 

A.G.E.M. et/ou une Societe Affiliee ou entre la Societe 

d'Exploitation at sex actionnaires seront conclus a des 

conditions tie pouvant etre plus avantageuses que celles d'un 

contrat negocie avec des tiers. 



"7.tud 	 --ziane I- rapprr ti  
E.m f.--Aisant etas de la faisabilite de la mise en exploitation 

d'un gisement de minerai, a 1  interieur du perimetre d'un 
conformement A 1 annexe "E". 

3.10 "Exploitation" signifie toutes operations qui consisLen 
rctement a mettre en valeur et construire une Mine et /ou extraire le 

d'un Gisement Commercial pour en disposer a des fins ccmmer- 

"Git:ement" signifie tout gite de mineral situ dans 
du Fermis, attribue a A.G.E.M et reconnu comme etant summer-

_:? t. exploitable par une etude de faisabilite. 

3.12 "Gouvernement" signifie le Gouvernement de la Republiqu 
J.0 Mali. 

3.13 "Juste Valeur Marchande" signifie en ce qui concerne 
iien et toute propriete, un prix raisonnable paye en monnaie, 

par un vendeur dispose a vendre volontairement le hien cu 
en question au marche ouvert, en allouant le temps necessaire 

trcuver un acheteur dispose a acheter volontairement, et sans que _ 
c,u I'acheteUr agisse par necessite, par contrainte ou dans des 

,fcnnstances particulieres. 

"Mine" signifie: 

II) 	tout puits, Mine A ciel ouvert, tunnel, cuvrage 
ou non, realises ou construits, apres l'octroi du __ -_ 

la societe a creer, et a partir desquels le Minerai 
sera enleve cu extrait par tout procede, en quantite superleui 
cessaire pour i'echantillonnage, les analyses ou 

/ 	meules et autres installations pour le traitement, 
rnsfor(nation, le stockage et l'enlevement du .Mineral et des dechets, 

Aa_ les residus; 

iir) outillages, equipements, machines, immeubles, 
et ameliorations pour l' exploitation, la transfcrmat on. 

et le transport du Mineral, dechets et ma turiel°  

habitations, ..c,ureaux, routes, pisteE d'atterissae;  
s1ectriques, installations de production d'electricite, 

d' evaporation et de sechage, canalisations, chernin de fer 
infrastructureS aux fins ci-dessus. 

0.15 ,  "Mineral" signifie l'or, l'argent, les substances 
et les platinoides. 

"Parties" signifie "l'Etat" et "A.G.E.M" comme 
ie" signifie soit "l'Etat" Eoit "A.G.E.M" scion le contexte. 



3.17 	'Perimetre du :;;7:11 S" Signifie is partie du territcirs 
a Reputliqee du Mali telle que decrite A Tiannexe "A" de is  eresent-, 

Convention; 

3.18 "Produits" signifie tout minerai, et touter substances 
extraits de tout gisement de minerai, et cessible sur une base 

. ee--ercleie.dens le cadre de la presente Convention. 

3.19 "Profit net du fondeur" signifie le montant recu par 
A.G.Z.M resultant de is vente des produits A toute fonderie, affinerie cu 
ee:re eraiteur ou acheteur ayant deduit de ceci la taxe ad valorem, is 
eexe A l'exportation, les coats et frais suivants, du moment que ceux-ci 
n'ont pas ete deduits par l'acheteur: 

(I) Les coats speciaux de fondeur, frais de traitement y 
eempris 

 
mail sans limitation, les penalites dues aux impuretes, et tour. 

fral'e ?ayes par le fondeur, le raffineur ou autre acheteur, touchant la 
vente, l'affinage ou la manutention. 

(II) Les frais de manutention, de transport et d'assurance du 
Mineral, mineraux et autres substances ou concentre du Perimetre du 
ermis, A une fonderie, affinerie ou autre lieu de traitement. 

(III) Tous frais relatifs A l'extraction, au traitement et is 
rkuperation du produit. 

(IV) Si la Societe d'Exploitation decidait de iletenir et non 
pe, d.e vendre les produits, elle est consideree comme s'etre.engaeee 	ee 
eee ces produits soient- affines puis vendus a leur juste valeur-marcnande 

1e date de is fin des operations d'affinage. 

3.20 "Programme de Travaux et Depenses" signifie une 
description detainee des travaux et coats de Recherches A entreprendre 
eer 	 telle que.definie aux annexes "B" et "C" de la presente 

neention. 

3.21 "Societe Affiliee" signifie toute personne physique, 
rale;  association ou "joint venture" ou toute forme d'entreprise qui  

,t1rectement cu indirectement contrOle une partie ou est controlee par une 
tle. 	Taut entendre par contr6le, is detention directe cu indirecte;  

.ct oral ou de parts sociales, le pouvoir d'orienter cu faire orienter 
' 

	

	 et is prise de decisions par l'exercice de droits de vote 
Is propriete de valeurs mobilieres. 

3.22 "Societe d'Exploitation" signifie toute societe creee en 
avec les lois de is Republique du Mali par A.G.E.M, ou l'Etat 

.sit ensemble soit sans 1Etat en vue de l'exploitation d'un gisement, 
',,2couvert dans le perimetre du Permis de recherches delivre en execution 

La :',r,:i.sente Convention. 

3.23 "Travaux de Recherches" signifient l'ensemble des 
inves!=igations de surface et souterrains, executees en vue d'etablir 
::';iztence, is continuite, l' emplacement, l' importance, is qualite cu la 
vIeur commerciale de - tout gisement de minerai commercial a l'interieur 

:)erietre du permis. 



.),24 	Valeur Depart Champ' signifie la valour des products 
e;Idus en toutes .lonnaies, A une fonderie, ou A tout autre aoheteur, 
aiminuee de tous las coots de rafinage ou de tout autre procede" ou moys 

eftenlenfi necessaire a la transformation du Minerai en produit fini 
c-:.,m 	des commissions pour la commercialisation des produits, des 
colts de transport, pesage, analyses, selon les cas, qui n'ont pas dej.a 
ete deduits per l'acheteur. 

3.25 "Valour au livre" signifie la valour comptable des bier 
et investissements au jour de leur acquisition. 

3.26 "A.G.E.M" signifie GOLD-SUCH-UND SCHUR:GESELLSCHAFT 
Societe de Recherche et d'Exploitation Aurifere S.A.R.L., ses 

affilies, ses societes, ses partenaires en entreprises a participation! 
cessiOnnaires et tout autre associe ou personne morale, acquise ou 

:ormee en association avec A.G.E.M pour l'objectif des operations prevue: 
la presente Convention, 

3.27 . Les intitules des articles servent exclusivement a 
faciliter . la lecture de la presente Convention; its ne revetent aucune 
valeur.juridique particuliere. 

3.. 28 	 contribution pour Prestation de Services 
rticuliers rendus appliquee sur la valour frontiere Mali des 

faf.- handises importees ou exportoes. 

3.2'? Les annexes sant des documents portant' des dispositions 
a_~_ic hares prevues par la Convention. Its sont une partie integrance 
la Convention; leur valour et portee juridiques sont identiques, 

celles des autres dispositions de la Convention. 

3.30 Sont consider-es comme annexes a la presente Convention et 
constituent une partie integrante, les documents ci-apres: 

1. L'Annexe A: Les ilxiites du permis de la :one de SADIOLA 

L'Annexe E: Le Programme des travaux de Recherches sur 
de..:',ADIC)LA. 

3. L'Annexe C: Le Programme des depenses- sur la some du permis 

4. L'Annexe D: Les pouvoirs du signataire. 

5 	T.'Anney.e E: Etude de faisabilite (Modele). 
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TITRE 	DE LA PHASE DE RECHERCHES MINT 7R7S 

I - DU  PERMIS DE RECHERCHES  

,I.T1CLE 4: DE LA DELIVRANCE DU PERMIS 

4.1 Le Gouvernement dela Republique du Mali delivrera a 
AE.M:  dans le mois qui suit la signature de la presente Convention, 

de recherches pour l'or, l'argent, les substances 
c.::::nexes 

 
at les platinoides, valable pour is zone de SADIOLA. 

4.2 Les limites ainsi que is superficie du permit scnt 
fiees a l'annexe "A" de is presente Convention. 

4.3 Le permis est delivre pour une duree de trois ans 
renouvelable une seule fois pour une egale durde. 

4.4 Conformement aux prescriptions du code minier au terms :le 
Deuxieme Annee de validite. du permis, A.G.E.M liberera dans is zone, 

. :J,itite de. is superficie concedee, et la moitie de la superficie 
L-etante lcrs du renouvellement. 

4.5 Le choix des zones a abandonner est a l'initiative de 

4.6 Le Permis de -Recherches confere a .A.G.E.M, dans les 
de son perimetre et indefiniment en profondeur, le droit exclusz. 

j.e prosection at de recherches de 	de l'argent et des subtanceE .  
ainEi que desplatinoides, at is priorite vis-a-vis de toute 

-;:ersonne physique ou morale pour tout droit d'exploitation s'y 

4.7 Le perms ne peut etre annule que pour les motifs definis 
eT .jans les conditions fixes a l'article 16 de l'ordonnance 34/CMLN 

l':70 portant Code Minier en Republique du •Mali. 

II - DES OBLIGATIONS DE A.G.E.M 

- LES OBLIGATIONS PREALABLES  A LA DELIVRANCE 

Avant la delivrance du Permis de Recherches A.(::.E.evra 
toutes les formalites exigees par le Code Miner, notammellt 

de ses capacitCs techniques et financieres. 

- LES ENGAGEMENTS DE A.G.E.M PENDANT LA DUREE DE  VALIDITE 
CU PERMIS DE RECHERCHES. 

Pendant is periode de validite du permis 'octroye, 
dans le perimetre du permis les travaux de recherches en 

:frmite avec le programme des travaux de recherches tale qua defihi.1-7 
I de 	presente .Convention, cu modifies de commun ac,.7or 



6.e Pendant route la duree -de validity du Permis de 
eenerches, A.G.E.M initie les programmes de travaux de recheches et les 
e_pumet A la DNGM pour approbation, mail elle reste seule responsable de 
eecution et du financement de ces travaux. 

Toute modification importante de-l'enveloppe financiere 
...euee aux travaux de recherches pendant la periode de validite du 

eermis de Recherches necessite l'approbation prealable de la DNGM. 

.4 En plus du programme des travaux de recherches en annexe 
e presente Convention A.G.E.M, devra souMettre a l'approbation d 
tent autre programme de Travaux dont 1' execution est envisagee 

dans is cadre de la presente Convention. 

6.5 Le programme des Travaux de Recherches tel qu'annexe a 
CrIvention ou modifie dans les conditions de la presente Convention, 
eecute edon un plan d'execution annuel avec un budget ennuel des 
eenses. 

a) - Le plan d'execution annuel ainsi que le budget annuel 
e, 	sone elabcres par A.G.E.M et soumis a l'avis de la DNGX. 

b) - Les modifications importantes au plan d'execution et au 
budget seront egalement soumises a la DNGM pour avis. 

c) A.G.E.M s'oblige a executer integralement, le prograimne 
dee trevaux de recherches selon le plan d'execution et suivant is budget 

epenses prevues a l'annexe "C" de la presente Convention. 

d) - A.G.E.M aura is droit d'arreter les travaux de recherche 
'importe quelle zone avant l'expiration de la pCriode de valedite 

ermls de Recherches sans aucune obligation additionnelle, soit 
lanelere, soit de tout autre genre,esi, a son avis, sous le jour des 

reeltats. obtehus, la continuation des travaux ne parait plus justifiee. 
:--ens le cas ou A.G.E.M exercerait ce droit avant la fin de la premiere 
-.7:Lase de validity dudit Permis de Recherches, elle devra verse= a l'Etat 

eeence entre les depenses des recherches effectives'et le montant 
des epenees minimales prevues pour cette phase en annexe "C". 

e) -. En cas d'arret total des travaux de recherches dans le 
_metre d'un Permis de Recherches, ou lorsque A.G.E.M aura ccnstate 
:ene o'r-,jee du Fermis ne contient aucun -gisement commercial, et 1' =.u_ 

l'Etat par 6crit, la presente Convention sera caduque, et 
reietivement a ce permis et A.G.E.M remettra alors a l'Etat le rapport 
flnel ainsi que tour autres documents vises a larticle 6.9 ci-dessous. 

f) - Au cas ou des Fermis d'Exploitation auraient eta octry 
E m et/0u piusieure societes d'exploitation et ceci avant l'arrt 

de,=. travaux de recherches dans le Perimetre du Permis, tous 
aT:taches auxdits Permis d'Expicitation par la presente Cc,nventi= 

en vigueur. 

j 
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6.6 Des Agents de la DNGM seront pis A is disposition de 
A.C..E.M et participeront a l'execution des travaux. Le nombre de ces 
agents ainsi quo les conditions de leur participation seront determines 
d'accord parties. Toutefois, ces agents seront a is charge de A.G.E.M. 

6.7 Les travaux de recherches seront executes par une 
entreprise qui embauchera du personnel experiments en matiere 
d'operations de recherches. A.G.E.M communiquera a la DNGM pour accord 
avant le debut de l'execution du programme des travaux de recherches, l( 
nom de l'Entreprise choisie pour executer le.se'travaux de recherches. Dal 
le cadre de l'execution des travaUx,' I.EntrePrise pout sous-traiter les 
travaux, dans ce cas le sous-traitant dolt etre agree par la DNGM et 
A.G.E.M. Ces accords ne.pourront etre refuses clue pour des motifs 
valables. 

6.8 A.G.E.M fournira a la DNGM conformement au Code minier, 
les rapports d'avancement concernant les travaux de recherches effectues 
les depenses engagees, les resultats obtenus et les difficultes 
rencontrees. Ces rapports devront faire ressortir clairement la situatio 
de l'avancement des travaux. Chacun des rapports' sera accompagne le cas 
echeant des -documents suivants: 

a) - cartographie: m6salque cartes ,11 affleurements et 
d'itineraires, cartes geologiques partielles et:de synthese, cartes des 
indices y compris ceux decouverts lors de la prospection et ne faisant 
pas l'objet du Permis de recherches; 

b) sondages: les logs documentes de tous les sondages avec 
met:rage des resultats des travaux geophysiques effectues dans les trous; 

,c) -e travaux geophyslques et geochimiques: courbes isovaleurs 
et carte de position des anomalies deceloes;. 

d) - analyses: volume des echantillonnages realises et 
resultats complets des analyses,effectuees. 

6.9 A l'expiration de in periode de validite du Permis de 
-Recherches, A.G.E.M devra soumettre a in DNGM un rapport final en cinq 

exemplaires, ainsi-que toutes les cartes,. tous les logs de sondages 
11GUS loves aeroportes et toutes autres donnees qui ont 6te acquis au 
cours des travaux de recherches. 

6.10 Sauf en cas d arret des travaux de recherches par ou A 
in suite dune decision de ne pas proceder a in recherche ou a 
l'exploitation d'un Gisement de ,Minerai Commercial, les rapports et 
donnees fournis ne pourront etre communiques a des tiers par le 
Gouvernement sans le consentement ecrit de A.G.E.M, ce consentement ne 
poorra etre refuse que pour un motif valable. 

6.11 Dans le cas ou A.G.E.M constate, suivant les resultats 
ses travaux de'recherches et comme exposé dans:les rapports techniques 
communiqu6s a la DNGM, qu'un gisement de mineral est susceptible d'une 
exploitation industrielle, A.G.E.M s'engage a effectuer, a ses frais, une 
etude de faisabilite acceptable selon les norrnes de , l'Industrie miniere 
(p,„1 comme - demandees par les institutions financieres. 



,12 Sous reseve de l'articie 6.5, A.G.E.M investira pendant 
:-;ric-Dde de validite du permis de recheches un montant de 450.000.000 

e perimetre du permis valable pour la zone de SADIOLA. 

613 En plus des traitements, salaires et frais divers 
relatifs au personnel effectivement engage aux Travaux de Recherche au 

ne seront pris en consideration dans le calcul des depenses que: 

! a) l'amortissement du materiel effectivement utilise pour les 
Travaux de Recherches pour la periode correspondant a leur utilisation; 

b) a titre indicatif mail non limitatif, les depenses engagees 
au Mali en travaux de recherches proprement dits y compris les frais 
relatifs la l'etablissement des programmes, essais, analyses, etudes a 
exteriur, ainsi que les depenses d'administration, et de comptabilite. 

; Lea frais generaux de A.G.E.M seront pris en consideration a ur 
faux de dix pour cent (10%) desdits frais. 

; En vue de la verification de ces depenses, la comptabilite sera 
organis6 pour _permettre une discrimination des depenses de recherches et 
cello_: de l'administration. 

6.14 Dans le mois qui suit la signature de la presente 
Conventidn, A.G.E.M fournira a la DNGM une attestation certifiant le. 
dep3t dais un compte bancaire ouvert au Mali la somme en Francs CFA 
representant l'engagement de depenses minimales pour la premiere armee de 
validite ;du permis. Ce montant sera diminue au fur et a rnesure de 
l'executon des travaux et depenses jusqu'a son epuisement selon les 

de fonctionnement du compte definis dun commun accord avec is 
DNGM. 

.15 Dans les trois mois suivant l'entrée en vigueur de la 
.-:=se;iteConvention A.G.E.M est tenu d'ouvrir un bureau a Bamako pour la 
ufee des travaux de recherche's. 

6.16 Dans les trentes jours de l'entree en vigueur de is 
pre.tenteConvention, A.G.E.M designers au Mali une personne qui agira 
C:111Mii. son representant, Celui-ci sera muni des pouvoirs suffisants pour 

1:-,=ci.f,er do toutes questions relatives aux travaux de recherches et 
puvant etre considerees comme entrant dans le cadre d'affaires 

ti.diennes. I1 devra etre agree par la DNGM; l'agrement ne peut etre 
refus6 sans (riotif valable. 

6.17 _ Les analyses des echantillons preleves y compris les 
;2_chantilions volumineux destins A des etudes metallurgiques 

.ffectcleront au Mali, soit dans les laboratoires d'analyses existents, 
-)it dant un laboratoire fixe ou mobile cre6 a cet effet par A.G.E.M.. 

Toutefois, sur justification, A.G.E.M pourra etre autorisee 
t-ffec:uer det analyses en dehors du Mali. Dans ce cat, les result. ts des 
dices analyses devront etre communiqués a la DNGM. 
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A.E..GX souscrira toutes les assurances normalement 
Ecuscrile_ par un operateur minier diligent v compris une assurance 
respon,  	civile, une assurance couvrant les risques de perte Cu de 
deterioration accidentelle des equipements et une assurance deces, 

maladie pour le personnel. 

III - DES DROITS ET AVANTAGES ACCORDES A G.E.M. 

ARTICLE 	AVANTAGES DOUANIERS 

7.1 Il sera accorde a A.G.E.M et a ses sous-traitants, pendant 
per , cde.de validite du permis de recherches, les avantages suivants: 

a) - le regime de l'admission temporaire des materiels, 
machines et appareils, vehicules utilitaires et autres biens destines a 
§tre reexportes apes les travaux de recherches; 

b) - le regime de droit commun s'applique aux vehicules de 
7,ourisme ainsi qu'a tout vehicule destine a un usage prive; 

c) - l'exoneration des droits at taxes, d'entree, non compris 
.exigibles sur l'outillage, les produit7, chimiques necessaires 

leurs activites, le gasoil, le fuel, le dieseloil, les pieces de 
rechange, les materiels, machines et appareils destines a etre incorperes 
::4,fin::_ivement dans une Mine ainsi que les installations at les appareils • 
• r_elecomMunication. Toutefois ces exonerations ne s'appliquent ni aux 
pieces de rechange, ni aux-carburants et lubrifiants destines au 
-., hi.cules de tourisme, ni aux produits alimentaires; 

d) --le regime d'admission temporaire est egalement applicable 
A .;;roupes electrogenes et. equipements necessaires a la production de 
energie electrique necessaire aux activites de recherches, d'analyses 

—res travaux de laboratoire, ainsi qu'aux batiments prefabriques et 
• _motes radio radio a deux (2) voles; . 

e) - _'exoneration y compris la CPS des droits at taxes de 
fors de la reexportation de. machines, equipement, appareils 

„.cduits chimiques materiels et pieces de rechange avant servi, ou a'u'nt 
importes a l'intention de servir a l'exk..ution des.  travaux de 

▪ cherches, d'exploitation, d'analyse at de laboratoire v compris les 
—Lmerrls pr6fabriqu6s at les pastes radio a deuX (2) voles; 

is mainrien des taux et de la nature des droits at taxes 
.riers-, 

 
at deS exonerations, applicables a la date de signature de la 

-esent 	onvention, sauf baisse desdits droits et taxes dont A.G.E.M 
egalement; 

- 1.' exoneration des droits at taxes d' entree, y compris in 
penda; 	une periode de six mois a compter de la premiere installation 

,7or:cerne les effets et objets personnels du personnel 

1 
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ilutilisation de la procedure d'enlevement immediat 
c_on 4:c.mement.: aux dispositions en vigueur en la matiere. 

En cas de revente au MALI, d'articles importes en regime 
suspensi7: cu en franchise, en application de la presente Convention 

sous-traitants ou leur personnel devront obtenir 
utorisation prealatle du Gouvernement; ils_resteront a ce titre 

redevables des droits et taxes conformement A la reglementation en 
ueur. Toutefois les articles importes en franchise ne pourront etre 

avant un delai de trois ans A compter de leur date d'importation. 

AFTICLE 	AVANTAGES ECONOMIQUES 

8.1 Pendant la duree de la pr6sente Convention, l'Etat 
engage a he pas appliquer A A.G.E.M et A see sous-traitants respectifs 

tc)ute restriction eventuelle au regime de l'intention d'importer sans 
regIementifinancier en vigueur A la date de signature de la presente 
Convention. 

8.2 L'Etat garantit, pendant la duree de la presente Conventic[, 
see associes, affilies et sous-traitants: 

a) - la libre conversion et le libre transfert des fonds 
destines au reglement des dettes en devises y compris les interets, 
Y1E--ViS! des creanciers non maliens; 

Op) - la libre conversion et le libre transfert des dividendes 
..lrituees aux associes non maliens et de toutes sommes affectees A 
a:nortissement des financements obtenus aupres des bailleurs apres avoLr 

taxes et impOts imposes par la presente Convention; 

'c) - la libre conversion et le libre transfert des benefices 
.., rvenant de la liquidation d'actifs apres paiement des taxes 

i:.1J.a.F.iere's et fiscales prevues par 'la presente Convention; 

d) - la libre conversion et 'ie,.fibre transfert u ,l'etranger dee? 
.1es du personnel expatrie. 

3.3 Pour see travaux de recherches, A.G.E.M sera libre, apres 
T:ion de la DNGM, de transferor hors du Mali tout echantilion 

ove au cours de ses recherches afin de les faire analyser et/ou 
y compris des echantilonns volumineux destinCs a des etudes 

etallurgiues. En cas de vente du minerai inclus dans ccc echantillons: 
:.G.E.M devra deduire les depenses de recherches du produit resultant de 

ente. 

AVANTAGES  FISCAUX 

Pendant la phase de travaux de recherches et de mice 
7,- ur do route Mine (de la date d'entree en vigueur de la presente 
,onvenr_ion a la date de premiere production de chaque pine), 	 ses 

soc es 	sous-traitants, selon le cas, seront exoneres de tour 



droits, contributions ou toutes taxes directes o- !ndirectes 
dont ils auraiect la charge A l'exception de: 

a)- taxe fixe d'octroi du permis de recherches: 150.000 FCFA; 

b)- taxe fixe de renouvellement de permis de recherches: 75.0( 
FCFA; 

c)- taxe fixe d'octroi du permis d'exploitation: 500.000 FCFA 

d)- la contribution forfaitaire et l'IGR sur les remuneration: 
traitements et salaires des employes, autres que les employes 
expatries; 

e)- les charges et cotisations sociales dues pour les employe: 
y compris les employes expatries, telles que prevues par is 
reglementation en vigueur; 

f)- l'impat sur les affaires et services incorpores dans le 
prix des biens acquis et services rendus sur le-marche local, aux taux ( 
vigueur a la date de signature de la presente Convention; 

g)- les vignettes sur les vehicules a l'exception des vehicul( 
de chantier et/ou tout autre vehicule directement lie aux operations de 
recherches; 

h) les droits de timbres dus sur leS intentions d'imp7rtation 
de vehicules autre que les vehicules de chantier et/ou tout autre 
vehicule directement lie aux operations de recherches ainsi que la taxe 
sur les contrats d'assurances y afferent. 

ARTICLE 10: - GARANTIES ADMINISTRATIVES, MINIERES ET FONCIERES  

10.1 Conformement aux p7escriptions du Code Minier et en 
franchise de tout impt, taxe, relevance cu droit autre que ceux precis( 
dans la presente Convention, l'Etat garantit A A.G.E.M, l'cccupatation E 
l'utilisation de tous terrains necessaires A la mise en oeuvre des permi 

recherches et d'exploitation accordes dans le cadre de la presente 
Convention. 

10.2 A la demande et A la charge de A.G.E.M ou de ses 
sous-traitants, l'Etat accordera le cas ech6ant l'autorisation de 
replacer et de reinstaller eventuellement les occupants dont is presenc 
cur lesdits terrains entraverait la•mise en oeuvre desepermis de 
recherches et d'exploitation ainsi que les travaux d'analyses. 

10.3 A.G.E.M et ses sous-traitants seront cependant tenus de 
payer une indemnitd calculee sur la base de l'utilisation actuelle 
desdits terrains sans tenir compte d'aucune valour rainier° eventuelle aL  
personnes deplacees. Mais elle sera tenue de payer une juste et equitabi 
indemnisation aux dits habitants, de m'e'me pour toute privation de 
jouissance ou dommages que ses activites pourraient occasionner aux 
tenants des titres fonciers, des titres d'occupation, des droits 
coutumiers ou tous les beneficiaires des droits quelconques. 

(6- 
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10.4 A.G,E.Y. et sesSous-traitantaUront. 	droit, a leurs 
frais, de cooper les bois n6ceSsaireS A.  leutrivau:i et de prendre'et 
utiliser lesdits bois, la terre, les piertesgabie, .gtaviers, chaux, 
pierre a platre et les chutes d'eau.et tous.aUtres materiaux et element 
qui seraient necessaires A_Ia%rcSaiisation,:deSj9ctifs de la pr4sente 
Convention, conform4ment A' la..44giSlation,Te4144Udr.-: . 

•-•-: 
10. 5 Le code rainier len.vigueur 	- -la date de la 

presente Convention regira les ti:tres•.:Iriti:i.nleiig..i.bOrdOs a A.G.E.14„.pendan 
toute la duree de la •PreSen'te'.-tealifie-ri'EiOr --- 

10.6 Pendant la duree:.de la pr6sentCtonvention, A.G.E.m et/,  
ses associes, affilies et sous7traitants' sont4utorisdes, conformement 
la legislation en vigueUr; 

a)- construire et exploiter desliIabOiatoires mobiles ou fixe 
c' analyses d'6chantillons,:Une.pu_plusieurS3Utesr:d'atterrissage,.des 
installations de t6lecommuni:catioar 'deSinStgitiOns pour- _le logement 
des agents, et aura le.drditqu'on:lui allOUggifr6quenOes.qui 
conviennent pour la liaison IDar.raclio:et.parAtitressySt4Mesde ::- 
tel6cammunications,.et ce6i l'Iongue portee;UrleiPlan:,.loCal; 

traVaux;.  

■ un . ou.plusieurs les conduite?:— 
. 

- 	_ 

c)- tenir en rEiserVe;importanL. 
graisses, 	 Y`petroliers  
alimentaires 
IDrospection, eiploitatiOn, analySe . et labpra o re; 

• • • 	, 	_ 
• d)- acquetir. au .: Prix, :c-Otira:nt .f:..t.:6ute.:.-.--propi-i6t 1mInObiliere 

necessaire par A.G.E.:14 aux travaux:de',:prbSt 	# ippeloitation'et 
analvse,•y compris celle necessaire pourli7d:6HS-truttiondes habitation: 
bureaux, 

e)- 
necessaire; 

f)- effectuer_I'iMpottation sur,let4rritoire de l' Etat: 
construire, utiliser ou Obtenirtoutes:maphitesquipements/ iMmeubles, 
structures, appareils, outillage, pieces derechange, produits chimiqueE 
cu autres approvisicnnements ou materiel.:de,tOle.torte qui sont 
riecessaires ou raisonnablement soUhaitahle:Pa0.7.:G.E..M'pOur les 
operations de prospection,:clv_eXplOitationinalSe,;.et,delabbra.toire 
dans le cadre de la presentetonirention-CU toute Utre-Convention.avec 
l'Etat ou toute modification 

- 	„ 
effectuer l' importation etTlaekportation de totes 

devises daLF, is cadre de la presente 



10.7 L'Etat marque par la pressente Convention son accord a ce 
que A.G.E.M, ses associes ou affilios ou leurls,..,sous-traitants, ne soient 
redevables d'aucune taxe, d'aucun 	droi05u frais pour 
l'utilisation ou.la construction des provisions prevus au present 
article, sauf taxes, impots, droits ou frais normalement dus sous la 
legislation en vigueur et en tout cas suivantes dispositions de la 
presente Convention. 

ARTICLE 11: 	AUTRES DROITS ET AVANTAGES ACCUDES A A G.E.M, 

11.1 Au cas ou A.G.E.M desireraitontinuer les travaux de 
recherches sur certaines zones libres du Perithatre du Permis apres 
l'expiration du permis de recherches, elleaura'1e droit dans les 
conditions definies au Code Minier a un nouveau-permis pour ces zones a 
condition pour A.G.E.M d'avoir execute tous les engagements souscrits 
dans le cadre de la presente Convention.. Ellei!deyra joindre A sa demande 
un programme detaille des travaux envisages pOUr:la periode du nouveau 
permis, ainsi qu'un engagement des depenses relatives a . ces zones. 

11.2 Si, au cours• des travaux de recherches dans le Perimetre 
du Permis, A.G.E.M decouvrait des indices d'autres substances que - le 
Mineral tel que defini a l'article 3.13, elle devra en informer sans 
delai. la  DNGM. Cette information devra Atre-accompagnee ci'un rAppnri-
exposant, pour autant-que possible, la nature-des substances ainsi que 
routes autres informations utiles permettant d'apprecier la decouverte. 
Dans ce cas, A.G.E.M aura priorite pour l'obtention d'un - titre de 
recherches ou d'exploitation.sur ces substances. 

11.3 Au cas 	A.G.E.M desirerait exercer son droit de 
priorite pour l'obtention d'un titre de recherches desdites substances, 
le S Parties entreront en negociation pour definir les termes et les 
conditions d'une convention appropriee permettant la recherche et. 
eventuellement l'exploitation- .economique desdites substances. 

TITRE II: DE LA PHA .E D'EXPLOITATION 

   

DELIVRANCE DU PER? IS D' EXPLOITATION 	DELAI 

12.1 :ors que, sur la base des donnCes recueillies pendant les 
travaux de recherches, A.G.E.M juge qu'il y a'Afl'int4rieur du p6rimetre 

permis octroye un gIte de minerai en quantite et qualite suffisantes 
pour one exploitation industrielle, A.G.E.M otablira une Etude de 
aisab lite sur ce glte et la soumettra a l'Etat des son achevement. 

12.2 Si A.G.E.M decide de passer a I'exploitation sur la bas,,,  
_`etude soumise a l'Etat, elle formulera - A cet effet et conformCrnen: 

aux dispositions du Code Minier, one demande de permis d' ex - loitatin 
-,,a .b _ pour one p6riode de 30 ans au plus. 

	

s'engage 	:f4livrer .dafts. 
demande, Ic erm-'s 
	 de sa par: 	tion cu non dans. 
_ 	 vue 



ARTICLE 13:  - EXPLOITATION CONJOINTE 

13.1 Au cas ou l'Etat deciderait de:Participer a  l'exploitati 
du gisement, les Parties a la presente Convention creeront a cet effet 
conformement a la legislation en vigueur en.la±matiere en Republique du 
Mali, uric societe anonyme de droit Mallen.  danalaquelle l'Etat detiendr• 
d'office Vinat pour cent (20 %) des actions- -COmposant le capital social 
que 	sJengage a lui ceder sans aucuneobligation financiere a la 
charge de l'Etat. En outre, ii reste acquis.d.'„office a l'Etat un droit 
souscription comblementaire de quinze pour cent (15%) des actions a 
creer. 

13.2 L'Etat aura. la possibilite dedifferer sa prise de 
participation a hauteur de quinze pour - centj1- 5 %) des actions. Cette 
prise de participation se fera: 

a) - soit dans les 180'jours de la - notification a l'Etat de 
prise de decision par A.G.E.M de proceder a l'exploitation du gisement; 

b) - soit 5 ans apres la date de la premiere production du 
gisement, 

L!Etat pourra racheter a A.G.E.M lesdites actions sur la base 
de la valeur nominale de l'action.'Dans ce cas, les apports de A.G.E.M 
seront pris en compte sur la base de leur valeur comptabie sari's 
reevaluation prealable. 

13.3 A.G.E.M, pour les sommes percues au titre de la cession 
l'Etat d'actions complementaires suivant les. stipulations de l'article 
13.") ci-desus, sera exoneree de tous impots, droits ou autres,taxes, 
directs ou indirects, et sera autorisee A rapatrier du Mali lesdites 
sommes. • 	 • . 

13.4 Si, a l'expiration dudit delai de trois mois A compter 
la date de depOt de l'etude de faisabilite, l'Etat n'a pas communiqué s: 
decision de participer a la constitution de la societe d'exploitation, 
l'acces ne pourra lui en etre ouw..rt de nouveau que cinq ans apres, a 
compter de la fin du premier exercise d' exploitation du gisement par 
A.G.E.M.. 

13.5 A.G.E.M, pour les sommes percues au titre de la cession 
l'Etat d' actionscomplementaires suivant lesSstipulations ci-dessus du 
pr4eent article, sera exoneree de tous impots,' droits ou autres taxes, 
directs ou indirects, et sera autorisee a rapatrier du- Mali lesdites 
sommes. 

13.6 Dans l'hypothese de l'exploitation conjointe, les :art_s 
conienrer.t d'affecter: 

a) d'abord tous les benefices au remboursement des prets 
contractes par la societe creee 	cet effet; 

b) ensuite les benefices au rembcureeMent des prets apporte:=: 
p-r 	 assoc _ Q assi4P, pt)sP U 	P, 4 'Psr dP- fon 	dans  la  

firssncement des operations de recnerches pea r 	mos.7,tar. r4el 
affecte aux travaux ie recherche's. 
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ARTICLE 4 - EXPLOITATION PAR A.G.E.M. 

14.1 Lorsque I'Etat decide de ne pas participer 
l'exploitation comme ci-dessus, A.G.E.M, ou/et ses associes, ont le dr0i 
d'entreprendre seuls l'exploitation et s'engage a creer a cet effet une 
societe affiliee de droit malien a laquellepermisd'exploitation 
delivre sera cede. 

14.2 Dans ce cas,.1.'Etat disposeun droit sur la vente de 1 
production tel que defini A Particle 3.7 de'.Tepresente Convention. Le 
droit sur la vente de la production .sera verse A 1'Etat dans les trente 
(30) fours suivant la reception du produit de la vente par A.G.E.M. 

ARTICLE 15 - AVANTAGES DOUANIERS  

En phase d'exploitaticn A.G.E.M, ses• affilies et sous-truitant 
seront soumis au regime douanier de droit commun.. La C.P.S reste dOe. 

ARTICLE 1  - AVANTAGES FISCAUX 

16.1 Pendant les cinq premieres annees suivant la date de 
premiere production de chaque mine, A.G.E.M, ses associes, ses„affilles 
et ses sous-traitants beneficieront du regime' fiscal de l'exoneration de 
l'impbt sur les benefices, ou autres biens, a l'exclusion de ceux 
detailles ci-dessous: 

a) des redevances superficiaires additionnelles par permis 
d'exploitation aux taux en vigueur a la date de signature de la pr4sente 
Convention, conformement aux dispositics du Code Minier; 

h) la taxe fixe ad valorem au taux de 5 % de la valeur aepart 
the cip defThie a Particle 3.24, percue au choix de la societe, soit au 
moment be le vente des produits a l'int6rieur du Mali, scit fors du 
repatrietuent des devises produites par l'expleitation 

c) la contribution fcrfaitaire C la charge des employeurs sur 
La base du total du montant brut des remunerations, traitemer.ts et 
salaires des employes; 

• d) les,  charges et cotisations sociales dues pour les emplo:Ir 
concoment a la reglementation en vigueur; 
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e) l'impo_ sur les affaires et services et toute autre taxe 
pouvant le remplacer ulterieurement, ou les taxes sur le chiffre 
d'affaires incorporees dans le prix des biensacquis et services rendes 
sur le marche local aux taux en vigueur a lasIgnature de la presente 
Convention; 

f) les vicnettes sur les vehiculesa l'exception des vehicule 
de chantier et/ou autre vehicule directement -lie aux operations 
d'explopitation; 

g) les droits d'enregistrement; 

h) les droits de timbres, a l'exception des droits de timbres 
sur toutes autres operations d'importation; toutefois ces droits seront 
des dans les cas d'importation de vehiculesautres que les vehicules dE 
chantier et ou directement lies aux operations. d'exploitation; 

i) la taxe sur les contrats d'assurances souscrits aupres 
d'assurances residant au Mali; 

l'impot sur les benefices a compter de la sixieme armee de 
la date de premiere production, au taux en yiaueur; 

k) 	 sur le revenu foncier et la taxe sur les biens de 
main-morte sous reserve des exonerations preues a l'article 66 du Code 
Minier; 

1) les droits de patente; 

m) la taxe de logement fixee au taux de 1 % de la masse 
salariale des employes; 

n) sur leS revenus de valeurlmobiliere normalement du  
cur les distributions faites par la societe .d'Exploitation au profit de 
ses associes, afc-i' 4c vises dans 17'. prCsente Convention. 

Auncun autre nouvel impOt, aucune nouvelle contribution ou ta> 
de quelque nature que ce soit, direct ou indirect ne sera au par A,G.E 
'see. associes et affilies et ses sous-traitants pendant ma phase 
d' bdoitation. 

16.2 Pendant toute la phase d'exploitation, iarsque l'Etat n' 
pas pris la participation prevue a l'article 12.3, A.G.E.M, ses associeE 
et affilies seront tenus en outre au paiementdu droit sur le produit dE 
Ea vente au taux de 7 % calcule cur la base- du produit net de fondeur tE 
lue defini I l'articie 3.19 de la presente Convention. 



AF.:ICLE 17:  - ENGAGEMENTS DE L I STAT 

17.1 L'Etat s'engage 'A garantir 	 la societe 
d'exploitation at leurs sous-traitants, la stabilite des avantages 
economiques et financiers et des conditions fiscales at douanieres 
prevues dans la presente'Convention, pendanttOute sa duree d'execution. 
Toutes dispositions plus favorables qui seraient prises apres la date dE 
signature de la presente Convention, seront etendues de plain droit a 
A.G.E.M, la societe d'exploitation et.leurs sous-traitents sauf 
renonciation expresse de,leur part. 

17.2 L'Etat s'engage A n'edicter a l'egard de A.G.E.M et la 
societe d'exploitation et leurs sous-traitantsainsi qu'A l'egard de let 
personnel-aucune mesure. ,en matiere de legislition sociale qui puisse etr 
consideree comma. discriminatoire par rap1DortUcelles qui seraient 
imposees a des entreprises exercant une actiVite similaire au Mali. 

17.3 L'Etat s'engage a faciliter l!obtention des autorisation 
at permis 'requis pour le personnel expatrio:- Ot. notamment les visas 
d'entree ,et de sortie, les permis,de travaiI:et -de sejour. Cependanu 
i'Etat se reserve le droit d'interdire l'entree et le sejour des 
ressortissants des pays hostiles A 14 Republique du Mali, des personnes 
qui se livrent a des activites subversives ou dont la'presence serait de 
nature a compromettre la securite et lrordre public. 

17.4 A.G.E.M et la Societe d'ExplOitation beneficieront des 
autorisations necessaires pour permettre au personnele 	d'effectuer des-- 
heures supplCmentaires, de travailler la nuitdu les jours habituellmen 
ch5mes at feries en Republique du -Mali conformement a la legislation en 
vigueur. 

17.5 Pendant toute l4 periode d'exploitation, l'Etat s'engage 
garantir a A.G.E.M, a la Societe d'Exploitation ou a leurs associes, 
droits et garanties definis A l'articie 10 de la presente convention 

17.6 Pendant toute la duree de la presente Convention, l'Etat 
s i engage a assurer a A.G.E.M, ses associes et finales, a leur personnel 

pa. rig"le libre acces aux juridictions maliennes dans les m:emes 
cor itions que celles exigees des ressortissants maliens. 

CLE 18: - ENGAGEMENTS DE A.G.E.M OU DE LA SOCIETE D' EXPLOITATION 

18.1 A.G.E.M, la societe d'exploitation, leurs associes at 
leurs sous-traitants peuvent faire appal au personnel expatrie 
indispensable a la conduite efficace des travaux, mais s'engagent a 
._corder la preference au personnel malien a qualification egale. 

18.2 	A.G.E.M, la .societe d i  
sic=ngegent I: 

tation et leurs 

a)- Tlettra en aeuvre un 	 formation romotsi_ 
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)- respecter la legislation et l01041ements sa7,itaires, is 
legislation at les reglements du travail relatifs notamment aux 
conditions generales de travail, au regime desremunerations, A la 
prevention et A is reparation des accidents dtravail at des maladies 
professionnelles, aux licenciements ainsi qu'aux syndicats at aux 
associations professionnelles. 

• 
18.3 A.G.E.M, la societed'exPloitation et leurs 

sous-traitants.s'engacent-Pour tous achatS - dUipements, fournitures-  de 
biens ou prestations de service, a consulter:leS. entreprises maliennes e 
a proceder a une comparaison de leurs propositions a celles des 
entreprises etrangeres. Lorsque pour les memes qualites, conditions, 
delais, garantie et securite, - les prix proposesPar les entreprises 
maliennes sont superieurs de plus de 10 % au 'prix des equipements, biens 
at services d'origine etrangere, A.G.E.M, la Societe d'Exploitation 
pourront s'adresser aux entreprises etrangeresa comparaison entre les 
prix proposes par les.  .entrepriSes- maliennes_etles prix proposes par les 
entreprises etrangeres, s'effectue en tenant:cOmpte des mesures 
d'exoneration douaniere Prevues par la presente Convention. 

'18•.4 A.G.E.M et la'Societe d'Exploitation s'engagent 

(a.) - contribuer A .1a realisation ou le cas echeant a 
l'amelioration ou l'extension d'infrastructuressanitaires at scolaires 
dans le perimetre du Permis et correspondent aux besoins des trevailleur! 
et de leurs families; 

Hp) - contribuer A. l'organisation surl.e plan local 
d'installation de loisirs pour le personnel. : 

A.G.E.M s'engage a fournir A ?'Etat un bilan detaille de 
la vsleur des ventes des produits ainsi qua les ecrits, documents et 
cieees permettant une verification de is sincerito des ecritures 
comptables relatives au paiement des droits 	yenta de production de 
l'annee ecoulee 

A.G.E.M, la Socif5td d'Exploitation et leurS 
cous-traitants s'engagent, a respecter en tou,t0-:circonstances les normes 
at sours en usage au Mali en metier° de construction, de genie civil, de 
travaux miniers., de securit6, drhygiene et de salubrite, 

18.7 Au ccurs des activites de recherches s'il venait & etre 
mis 4. jour des elements du Patrimoine Culture? National, biens, meubles 
cu immeutles, A.G.E.M s'engage a ne pas deplocer ces objets, a informer 
sans delai les autorites administratives. La Societe d'Exploitation, - 
A.G.E.M cu leurs associes s'engagent dans leslimites raiser:nobles a 
participer au frais de transfert des objets decouverts. 



TITRE IV: DISPOSITIONS.DIVERSES  

ARTICLE 19: - PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT  

19.1. A.G.E.M et la Societe d'Exploitation s'engagent a: 

a.)- preserver, pendant toute la-dUiWde la Convention,. 
l'environnement et les infractructuroc publigUes affectees a leur usage; 

b)- reparer tout dommage cause A.1enironnement et aux 
infrastructures au-dela de l'usage normal; • --;;- 

• • 
c)- se.conformer en tout point a.latlegislation en vigueur 

relative aux dechets dangereux et aux ressourcesnaturelles. • 

19.2 A.G.E.M et la Societe s'engagent, au fur et a rnesure de 
l'evolution des travaux de recherches et d'exploitation, A remblayer les 
terrains exCaves de facon A les rendre utilisables A nouveau pour les 
activites agro-pastorales et A participer aja,Testauration du couvert 
vegetal selon les modaliteS determinees par_la -r1egislation en vigueur. 

ARTICLE 20: - CESSION - SUBSTITUTION 

20.1 A.G.E.M ou la Societe l'Exploitation, pet ceder 
librement tout ou partie de ses droits et obligations A une societe 
affiliee ou associee apres en avoir informe la DNGM. Cependant, vis-a-vi! 
de l'Etat, A.G.E.M restera entierement responsable. de l'execution des 
obligations transmises A la societe affiliee. 

20.2 Lune quelconque des Parties pourra, avec l'accord 
prealable ecrit de l'autre qui ne sera refuse-sans juste motif, ceder a 
d'autres personnes morales techniquement et financierement_qualifieei, 
tout ou partie.des droits'et obligations acquis*-en vertu de la presente 
Convention y compris ceux detenus dans une Societe d'Exploitation ainsi 
que les permis de recherches et d'ekploitationUne partie ne pout sinon 
pour des raisons valables et legitimes, refuser_son consentement A un 
acheteur de bonne foi et de bon renom. Toutefois en cas.de`c:ession par 
A.G.E.M de tout ou partie de ses droits A des tiers, l'Etat beneficiera 
d'un droit de preference, pour acquerir les droits de A.G.E.M, ce droit 
devra etre exerce dans les soixante (60) jours. 

ARTICLE 21: - EXPROPRIATION 

21.1 L'Etat s'engage A ne pas exproprier A.G.E.M, Ia Societe 
d'Exploitation, leurs societes assocides ou affiliees et sous-traitants, 
ni confisquer aucune machine ou propriete, et aucun equipement cu autre 
bien de n'importe quelle sorte. 

21.2 Toutefois, si les circonstances imposent de telles 
mesnres d'exioropriation, •l'Etat s'enclage, conformement au droit 
riternational, A verser une prompte, adequate et effective inde7.:nit. 



ARTICLE 22: - MODICATIONS  

22.1 La presente Convention peut'Otre modifiee par voie 
d'avenants, avec l'accord des Parties. 

22.2 La Partie qui prend .l'initiative de la modification 
saisit l'autre d'un projet A cet effet. Lorsque,la modification_est 
acceptee, elle fait l'objet d'un avenant annextia la presente Convention 

ARTICLE 23: — FORCE MAJEURE 

23.1 Constitue un cas • de force majpilie tout acte, situation d 
droit ou de fait, evenement A caractere improVisible, irresistible et. 
insurmontable echappant au controle de l'une ou de l'autre des parties a 
la presente Convention, qui retarderait ou empecherait l'execution des 
obligations contenues dans la.prdsente Convention. 

23.2 Il est toutefois entendu que-ni 1'Etat, ni l'A.G.E.M, ni 
la Societe d'Exploitation, ni leurs sous-traitants ou associes ne 
pourront invoquer a leur faveur comme constituant un cas de force 
majeure, un .acte ou agiSsement, ou une quelconque omission d'agir, 
resultant de leur fait. 

23.3 Lorsque l'une ou l'autre des Parties estime qu'elle se 
trouve emp4chee de remplir l'une quelconque de ses obligations en raison 
d'un cas de force majeure, elle doit immediatement notifier A l'autre 
partie l'empechement par ecrit en indiquant ses raisons. 

23.4 L'inexecution par lune ou lf.autre des Parties de l'une 
quelconcide des obligations de paiement ou denotification, sera excusee 
dans la mesure 	cette inexevition serait due-a un cas de force majeure 

23.5 - Si l'inexecution d'une obligation affectee par la force 
majeure est retardee, le delai prevu pour l'eXecution de celle-ci, ainsi 
quo la duree de la presente Convention seront proroges d'une duree egale 
au retard entrain par la survenance du cas de force majeure. les PartieE 
prendront toutes dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs 
delais la reprise normale de l'execution deS -Obligations affectees par 1-5 
force majeure. 

ARTICLE 24: RAPPORTS, COMPTES-RENDUS ET INSPECTIONS  

24.1 Pendant laduree de la prdsente Convention, A.G.E.M et IF, 
societe d'exploitation, chacune en ce qui la concerne, s'engage a: 

a) - ouvrir ses chantiers a l'inspection des services 
competents de l' Etat; 

b) - tenir au Mali une comptabilitd sincere et dtaillee de seE 
• ations accompagnee des pieces justificatiVes -ermettant d'e' 
• exactitude; 
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c) - ouvrir a l'inspection des organes habilites. de l'Etat, 
ladite comptabilite ainsi quo tour comptes ibUecritures se trouvant a 
l'etranger et se rapportant A ses operations Au Mali. 

24.2 Les informations ainsi recUeAlies,ne pourront etre 
communiquees a des tiers que sur -le consent$04tocrit prealable de 
A.G.E.M ou de la societo d'exploitation qui—n4--saurait etre refuse sans 
motif serieux. 

ARTICLE 25: - SANCTIONS ET PENALITES 

Les sanctions et penalites applicables dans le cadre de la 
presente convention sont celles prevues par:les•textes legislatifs et 
reglementaires regissant l'activite miniere:Au.  Mali, a la date d'entrée 
en vigueur de la presente Convention. 

ARTICLE 26: - ENTREE EN VIGUEUR 

La presente Convention entrera en vigueur, apres sa signature 
par les deux Parties, a la plus oloignees ded deux (2) dates suivantes: 

a) la date d'octroi du permis de recherches a A.G.E.M par 
Arrete du Ministre charge des Mines; 

1:)) la date du Decret d'approbation de la presente Convention. 

ARTICLE 27: - DUREE 

27.1 La presente Convention est conclue pour une duree de 30 
ans, renouvellements compris, a compter de sa date d'entree en vigueur. 

. 27.2 La presente Convention piend fin, avant son terme, dans 
les cas suivants: 

a) - par accord des Parties; 

b) - en cas de renonciation totalel)ar A.G.E.M a son permis OE 
recherches, ou annulation de celui-ci conformement aux dispositions du 
Code Miner, applicable a la date d'entree en vigueur de la presente 
Convention; 

c) - en cas de dopOt de bilan par A.G.E.M ou la Societe 
d 'Exploitation, de reglement judiciaire, de liquidation de biens ou de 
procedures collectives similaires de A.G.E.M ou de la Societe 
d 'Exploitation. 

ARTICLE 28:  - AREITRAGE 

28.1 
iable. 

Les Parties s'engaaent a regler leer _=7 ...ifferends 
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28.2 En cas d'echec de la tentative 'de reglement a l'amiable, 
les differends relatifs a la validite, l'intqtation ou l' application 
de la presente Convention seront.definitivementtranches suivent le 
reglement des differends relatifs aux investiSSements (CIRDI) par trois 
arbitres nommes conformement a ce reglement. 

28.3 Les questions de procedure sont reglees par les arbitres 
La loi de reference est la loi malienne. 

28.4 Aux fins de l'arbitrage, les Parties conviennent que les 
operations auxquelles la presente Convention se .rapporte, constituent .un 
investissement'au sans de l'article.25 alineade la Convention 
d'Arbitrage. 

28.5 Les differends touchant exclusivement les aspects 
techniques, -seront soumis A.un Expert independant choisi conjointement 
par les Parties. Cet Expert sera de nationalite autre que celle des 
Parties 

28.6 La decision de l'Expert reconnu devra intervenir dans le. 
trente jours qui suivent sa designation, Cettedecision est definitive e 
sans appel. 

28.7 Dans tous les cas, l'arbitrageaura lieu a la Chambre de 
Commerce a Paris (France) A moins que les Parties en docident autrement; 
les fraii d'arbitrage fixes par le tribunal seront A la charge de la 
partie perdante. Les debats ainsi quo la decision seront en francais. 

ARTICLE 29: - NOTIFICATION  

Les adresses ci-dessous sont specifiees aux fins d'application 
la presente Convention: 

Pour la Societe de Recherche et d'ExPloitation Aurifere 
S.A.R.L: 
(1) HAGEN B6RSTEN 7. TELEX 238726. FAX (0)4746/8038 
(2) P.08 700908 D.2820 BREMEN 70 F.F.A. 

Pour le Gouvernement de la Republique du Mali: 

Direction Nationale de la Geologic eb des mines BP: 223. 
Bamako (Republique du Mali). 
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ART:CLT.: 3C: - LASUE DU CONTRAT ET SYSTEME DE MESURE 

30.1 La presente Convention est redigee en langue francaise. 
Tous rapports cu autres documents etabl,is ouA etablir en application d 
la pr6sente Convention doivent 'etre redigesenlangue francaise. 

30.2 De systeme de mesure applicable dans les stipulations 
concernees de-la pre-sente-  Convention est leSYsteme metrique. 

En foi de quoi, .les Parties ont sign 6 la presente Convention 
Bamako, Republique du Mali, le . 

5 AVR. 1990 

HANS ADOLF SCHADLICH 



AVENANT N°I 
A LA CONVENTION D'ETABLISSEMENT 

DU 5 AVRIL 1990 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE DU MALI ET 

A.G.E.M. 

ENTRE : 

LE GOUVERNEMENT DE LA Republique du 
Mali, ci-apres designee "l'Etat" 

representee par Monsieur Karim DEMBELE, 
inistre des Mines, de l'Hydrau1ique et 
de 1'Energie 

D'une part, 

et 

to Societe de Recherche et 
d'Exploitation Aurifere "A.G.E.M." 
(R.F.A.) representee par LE Dr MARK 
-I.NATHANSON, PRESIDENT ET DIRECTEUR 
D'EXPLOITATION DE INTERNATIONAL AFRICAN 
fINING GOLD CORPORATION (IAM GOLD/AGEM) 

D'autre part, 



-Apres avoir expose : 

- Que A.G.E.M. precede, dans le cadre d'une Convention 

d'Etablissement signee le 05 Avril 1990 (ci-apres 11a .  

Convention), a des travel= de recherches minieres dans un 

perimetre defini dans ladite Convention at situe dans la zone de 

Sadiola (Region de Keyes) ci-apres 'le Perimetre ; 

- Que A.G.E.M. veut entreprendre des activites at etablir des 

relations a long terme pour le benefice de son pays hate, le 

Mali, et pour celui de ses habitants, dans le cadre de ses 

activites 

- Cue A.G.E.M. reconnait le Principe qua ses activites dans le 

cadre de la Convention doivent etre realisees dans le but de 

procurer au Mali des avantages durables, de nature economigue, 

sociale, medicale, educative et environnementale ; 

- Que A.G.E.M. a sollicite des modifications a la Convention 

d'Etablissement signee le 05 Avril 1990 afire de stimuler 

davantage des investissements 6t preparer les meilleures 

conditions pour la raise en exploitation rapide d'un oisement 

aurifere a Sadiola ; 

Que l'Etat at A.G.E.M. se sont rapprcches pour examiner les 

propositions faites par A.G.E.M. 

Les parties conviennent par le present Aver.,int, d'apporter 

aux articles 4.3, 7, 8, 9, 13.1, 13.2., 14.2, 15 et 16 de in 

Convention, les modifications suivantes, etant entendu qua les 

te1.:4es at expressions ont la mere interoretation 	leur est 

donne dans in Convention du 05 Avril 1990. 

Article Premier : Les mots "tine seule fois pour une egale duree" 

qui se trouvent a l'Pl-ticle 4.3 de la Convention scut remplaces 

par "conformement A Particle 17 de l'Ordonnance N-91-065/P-CTSP 

du 19 Septembre 1991". 

Article 2 : les articles 7, 8, 9, 13.1,22 et 28 de la Convention 

sant modifies et completes comme suit : 



- Article 7 nouveau 	REGIME DOUANIJ 

A.G.E.M. et/ou la Societe d'Exploitation et leurs Societes 

Affiliees'et sous-traitants beneficieront des avantages douaniers 

ci-apres durant la velidite du permis de recherche et pendant les 

trois (3). premieres annees de production : 

a) Regime de l'admission temporaire au prorate temporis 

gratuit pour les materiels, machines at appareils, engins lourds, 

vehicules utilitaires et autres biens destines a etre reexportes 

aprts les travaux de recherche ou d'exploitation. 

b) Regime de droit c' 'u pour les vehicules de tourisme 

utilises pour las activites de A.G.E.M. ou de la Societe 

d'Exploitation ainsi qu'A tout vehicule destine a un usage prive. 

c) Exoneration des droits et taxes dientrees, exigibles sur 

l'outillage, les produits.chimiques, les produits reactifs, les 

produits petroliers, huiles at graisses pour machines necessaires 

a leurs activites, les pieces de rechange, (a l'exclusion de 

calles destinees aux vehicules de tourisme), les materiaux et les 

materiels, machines et appareils destines a etre incorpores 

definitivement a la mine. 

7.2. Le personnel expatrie de A.G.E.M. ou de la Societe 

d'Exploitation, de leurs Societes Affiliees at sous-traitants 

beneficie pour ce qui concerne ses effets personnels, de 

l'exoneration des droits at taxes, sur une periode de six =cis 

compter de sa premiere installation au Mali. 

7.3. A l'exportation, les Produits sont exoneres de toes droits 

at taxes de sortie, de toutes taxes sur le chiffre d'affeires a 

l'exportation at de toes autres droits pergus a la sortie durant 

la validite de la presente Convention. Le produit des ventes de 

ces exportations ne sera passible d'aucun impot. direct ou 

indirect, at les parties, la Societe d'Exploitation pourra 

disposer du produit en devises de telles ventes. 



7.4. A la reexportation, le materiel et l'equipement avant servi 

A l'execution des travaux de recherche et d'exploitation seront 

exoneres de tous droits et taxes de sortie, habituellament 

exigibles. 

7.5. : En cas de revente au Mali des articles importes en 

franchise en vertu des dispositions ci-dessus, A.G.E.M., la 

Societe d'Exploitation et/ou leurs Societes Affilibes et sous-

traitants ou leur personnel devront obtenir l'autorisation de 

l'Etat et resteront redevables des droits sur les articles 

revendus. Ces articles seront &values conforme.ment aux 

dispositions legislatives et reglementaires en vigueur. 

7.6. Apres les trois (3) premieres annees de production, la 

d'Exploitation ses Societes Affilides et sous-traitants 

seront assujetis au paiement des droitS et taxes douaniers 

applicables a la date de la signature du present Avenant a 

l'exception : 

- des produitsepetroliers, huiles et graisses necessaires a la 

production d'energie, pour l'extraction, le transport et le 

traitement dU Mineral. 

Ces produits petroliers, huiles et oraisses necessaires a is 

production d'energie resteront exoneres de toutes taxes et tous 

droits douaniers, pendant la duree de velidite du present 

Avenant, 

- Article 8 nouveau : REGIME ECONOMIQUE ET FINANCIER 

8.1. Sous reserve des dispositions du present Avenant, l'Etat, 

pendant la duree du present Avenant ne provoquera au n'edictera a 

l'egard de A.G.E.M. etjou la Societe d'Exploitation, leurs 

Societes Affiliees et sous-traitants, aucene mesure impliquant 

une restriction aux conditions dans lesquelles la legislation en 

vigueur a la date du pressent Avenant permet : 

a) le libre choix des fournisseurs et sous-traitants (sous 

reserve de l'article 18 de la•Convention ; 



S_5. Si, au cours ou au ,erme de ses operations d'emploitation 

dans 	cadre du present Avenant, AGEM et/ou la Societe 

d'Exploitation decident de eettre fin a leurs activites, ils ne 

pourront ceder a des tiers leurs installations, machines et 

equipements ou'apres avoir accorde a 1:Etat une priorite 

d'acquisition de ces biens a leur valeur d'estimation au moment 

de Ia susdite decision. 

A.G.E.M., la Societe d'Emploitation et/ou leurs So,:ietes 

Affiliees et/ou leurs sous-traitants seront autorises a importer 

en franchise toils materiels et produits, directement ou 

indirectement necessaires au projet. 

Pour la raise en oeuvre de Ia procedure d'importation en 

franchise, ii sera tenu compte non seulement des conditions de 

qualite et delais de livraison mtis aussi de la possibilite de se 

procurer les materiels et produits a des prim competitifs sur le 

rmarnhe. interieur. 

8.7. Sous reserve des dispositions du present Avenant, I'Etat 

crarantit, pendant la duree du present Avenant, A A.G.E.M., la 

Societe d'Exhicitation et leurs Societes Affiliees at sous-

traitants : 

a) la libre conversion at le libre transfert des fonds 

destines an reglement de toutes dettes (principal at interets) en 

devises vis-a-vis des fournisseurs at des.creanciers non-maliens: 

b) la libre conversion at le libre transfert des benefices 

nets a distribuer aux associes non-maliens at de toutes sommes 

affectees A l'amortissement de financements obtenus aupres 

d'institutions non-maliennez at des societes affiliees de A G E 

M, apres avoir paye toutes les taxes at taus les impots imposes 

par la presente Convention ; 
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c) la libre conversion et le libre transfert des benefices et 

des fonds provenant de la liquidation d'actifs, apres paiement 

des taxes, douanes et impots prevus dans le present Avenant. 

8.8. Afin de permettre a is Societe d'Exploitation ou A.G.E.M. 
de faire face a ses coats d'exploitation et d'effectuer des 

paietents aux fournisseurs at creanciers pour des biens et 

services achetes et aux prets contractes et au service des 

dividendes eventuels, dans le cadre de ses activites, l'Etat, en 

application de Particle 6 de is Lai n'89-12/AN-RM du 9 Fevrier 

1989, autorisera la Societe d'Exploitation ou A.G.E.M. 

conserver a l'etranger, en dollars US ou toute autre devise 

convertible, une somme suffisante du produit de ses exportations 

sous reserve que toutes les recettes d'exploitation transitent 

-par la Banque Centrale des Etats de lAfrique de l'Ouest (ECEAC). 

8.9. A.G.E.M. at la. Societe d'Exploitation seront autorisees a 

ouvrir un compte en devises an Mali. 

3.'0. L'Etat carantit la fibre conversion et le libre transfert a 

l'etranger des economies du personnel expatrie de la Societe et 

de Is Societe d'Exploitation ainsi que de leUrs Societes 

Affiliees at sous-traitants, realisees sur leers salaires ou 

resultant de la liquidation d'investissements au Mali ou de la 

vente d'effets personnels au Mali. En application de l'article 6 

de la Lai N'89-12 AN-RM du 9 .Fevrier 1989, l'Etat autorisera le 

personnel expatrie resident au Mali a ouvrir des comptes en 

devises au Mali au a l'etranger. 

- Article 9 nouveau : REGIME FISCAL 

9.1. Le regime fiscal defini par le present Avenant variera 

selon les differentes phases d'operations. 



9.2. A compter de l'entree en - vicueur du present Avenant at 

pendant les trcis premieres annees de production, A.G.E.M., la 

Societe d'Ear,loitation et leurs Societes Affiliees et/ou leers 

sous-traitants, salon le cas, seront exoneres de tous imiadts (y 

compris la Tame sur la Valour Ajoutee et la Tame sur les 

Prestations de Services), droits, contributions ou toutes autres 

tames directes cu indirectes qu'ils auraient a acquitter 

personnellpment ou dont ils auraient a supporter la charge a 

l'exception de : 

a) la tase fise de delivrance d'Un permis de recherche 

independammert-  de sa surface : 300.000 F ; 

b) la tame de renouvellement du permis recherche, a cheque 

renouvellement et pendant toute la durde de la Convention 

300.000 F 

c) la tame file de delivrace dune autorisation 

d'exploitation 	 700 COO F; 

d) la taxa fine de delivrance d'un permis d'eanloitaticn 

1 000 000 F ; 

e) le redevance superficiaire additionnelle pour los peri2is 

de recherche et autorisation de prospection, pendant toute la 

duree de la Convention ; 

- 50 F/Km2 par an pour la premiere periode ; 

- 100 F/Km2 par an pour le premier renouvellement ; 
- 200 F/Km2 par an pour le deuxieme renouvellsment. 

f) la redevance superficiaire annuelle pour les autorisations 

d'exploitation 

- 50.000 F/Kn2 par an ; 
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g) la Contribution Forfaitaire des Employeurs (CFE), au tau 

en viaueur (l'assiette &tent egale au total du mcntant brut des 

remunerations, traitement et salaires des employes, y compris 

les employes expatries) 

h) les charges et contributions sociales dues pour les 

employes y compris les employes expatries, telles cue orevues par 

la reolementation en vigueur 

i) l'Impakt General sur les Revenus de par les employes ; 

j) les vignettes sur les vehicules a l'exceotion des 

vehicules de chantiers et des autres vehicules directement lies 

aux operations de recherche ; 

k) les droits de timbres sur les intentions d'importation 

concernant les vehicules ainsi cue la taxe sur les contrats 

d'assurance y afferents, a l'exception des vehicules de 

chantiers et ou autres vehicules directement lies aum operations 

;le recherche. 

la tame Ad-Valorem au taut de 3 % 

e) la Contribution pour Prestation de Services .,e7Idus au taa:z 

3 	; 

9.3. Apres les trois premieres annees de production orovenant 

dean projet objet d'un permis'd'exploitation, la Societe 

d'Exploitation, ses Societeset Affiliees et ses scus-traitants (  

seront tenus de s'acquitter, au titre de co orcjet 

a) de la redevance superficiaire additionnelle pour les 

permis d'exploitatien : 

- 75.000 F/Km2 par an ; 

/7 
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t) 

 

Is redevance superficiaire additionnelle ocur ics  

aul-arisations d'exploitation 

- 50.000 F/Km2 par an ; 

c) les droits d'enregistrament ; 

d) les droits de timbres ; 

e) l'impot sur le revenu fancier at la tame sur les biens de 

main morte sous reserve dess emonerations prevues au Code Minier; 

f) les droits de patente ; 

g) is tame de logement fixee au tau a de 1 % de is masse 

salariale des employes ; 

np la Contribution Forfaitaire des Emploenrs (C.F.E.), au 

tau m as vigueur, l'assiette &tent egale au.  total du montant brut 

des remunerations, traitements et salaires des employes, quelle 

qu;-. snih lPur natianalite actuellament au a iavenir; 

i) l'ImpOt General sur les Revenus dus par les employes 

j) les charges at cotisations sociales normalament dues, pour 

les amployes, telles que prevues par la reglementation en 

vioueur; 

k l'impot sur les benefices clans les conditions enoncees 

l'article 9.5. ci-dessous ; 

1) la vignette sur les vehicuies, a l'exceptioft des engins 

lourds etiou autres vehicules directement lies a des operations 

d uexnloitation ; 

) 
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m) la 'raze our la Valeur Ajoutee (TVA) ; 

n) la Ta2e sur les Contrats d'Assurence souscrits aupres 

-• d'assureurs resident au Mali ; 

0) la Tame Ad-Valorem au taux de 3 % ; 

p) la Contribution pour Prestation de Services Rendus au taux 

de 3 %. 

Aucun autre impot, droit, contribution ou tame de quelque 

nature que ce soit, direct ou indirect qui est ou peut etre a 
l'avenir impose, par l'Etat a n'importe quel niveau, ne sera du 

- par les parties. A.G.E.M. et la Societe d'Exploitation, leurs 

societes Affiliees ou sous-traitants pendant la periode 

d'exploitation. 

9.4. Nonobstant les dispositions de l'article 9.3., la Societe 

d'Zxploitation sera. examptee de l'Imrdt our le Benefile pemennt 

Las cinq premieres annees suivant la premiere production. 

.5. Le benefice net imnosable de la Societe d'Expicitation 

s;era soumis A l'impOt direct au taux de 45 % determine scion les 

dispositions des articles 103 at 104 inclus du Code Minier sous 

reservedes definitions et modifications prevues ci-dessous : 

a) le passif defini a l'article 102 du Code Minier sera forlue 

aussi bien par les creances des actionneires et/ou leurs Societes 

Affiliees a la Societe d'Exploitation que par les creances des 

tier8 ; 



t) 	Societe d'Exploitation sera autorisee a porter au debit 

du compte d'eaploitation les interets reels payes a des tiers 

ainsi (rule sos actionnaires et/ou leurs Societes Affiliees dans 

la mesure oU le taur des interets payeS auxdites Societes 

Affiliees ne depasserait pas le taux du Libor plus 2 % ; 

c) las taus d'amortissament applicables seront ceux fixes par 

les taxtes en vigueur A la date de la signature du present 

Avenant, notamment l'arrete interministeriel N*236 MF-MDITP du 23 

Janvier 1975. 

Les amortissements prendront effet a compter de la date de la 

premiere production pour les actifs acquis avant cette date. Les 

amortissements pour les actifs acquis apres la premiere 

production prendront effet a la date a laquelle lesdits actifs 

seront mis en service. 

Les amortissements portes en comptahilite pendant des annees 

deficitaires peuvent etre differes pour les besoin_3 du calcul du 

benefice net soumis a l'impot nun les benefices. Les montants des 

amcrtissaments differes seront deduits, apres deduction des 

nertes repartees, au cous de la premiere annee fiscale 

Pecaficiaire de la Societe d'Emploitation et les annees 

teneficiaires suivantes. 

Les depenses de recherches et d'exploitation qui ne peuvent 

titre attribuees a des actifs amortissables seront capitalisees et 

amorties de facon lineaire sur la moires longue des deux periodes 

suivantes : soit dim ans, soit la duree d'exploitation estimee de 

la mine. 

d) Tous les frais d'assistance technique effectuee par 

A.G.E.M., seront deductibles, en entier, pour le calcul du 

benefice net annuel soumis A l'impot sur les benefices. La 

Societe d'Exploitation s'engage A fournir A l'Etat une 

attestation annuelle certifiee des comptes, conformement A 

Particle 104c) du Code Minier. 

1 
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La Societed'Exploitation sera autorisee a reporter a 

nouveau, pour une periode de cing ans, toutes pertes 

d'moloitation encourues apres in premiere production. A tette 

fin, les pertes d'exploitation signifieront l'excedent de toutes 

d‘sdur- tions prevues a l'article 105 du Code Minier sur tous 

revenus prevus a l'article 103 dudit Code. 

9.5. Ccnformement a l'article 96 du Code Minier, l'Etat garantit 

la Societe et a in Societe d'Exploitation le maintien du regime 

fiscal sous reserve des dispositions de l'article 8.1. du present 

Avenant. 

Pendant in duree de validite du present Avenant, aucune 

modification ne pourra etre apportee aux regles d'assiette, de 

perception de taxes et tarifs reglementaires, sans l'accord 

prealable ecrit de A.G.E.M. et/ou la Societe d'Exploitation 

selon le cas. Pendant la duree de validite du present Avenant, la 

Societe et la Societe d'Exploitation ne pourront etre soumises 

aux impats, taxes et contributions pergus et liguides par l'Etat 

dont la creation viendrait a etre decidee. 

-- Article 13.1. nouveau : 

13.1 Au cas Cu l'Etat deciderait de particlper a 

'Dloitation du aisement, les parties a la presente Convention 

creercnt A cet elfet et conformement A 'la legislation en vigueur 

on 	matiere en Republiuue du Mali, une societ anonyme de droit 

°alien dams laouelle l'Etat detiendra d'office quinze pour cent 

(15 %) des actions cooposant le capital social que A.G.E.M. 

s'engage A lui ceder sans aucune obligation financiere A la 

charge de l'Etat. En outre, it reste acquis d'office a l'Etat un 

droit d'acqnerir une participation supplementaire de cinq pour 

cent (5 %) en contrepartie des depenses anterieures effectuees 

oar l'Etat dans la zone de Sadiola_ Il est entendu que ces 

depenses anterieures ne pourront etre utilisees par l'Etat pour 

l'acnat de sa participation supplementaire que pour souscrire au 

capital social de in premiere societe d'exploitation. 

(.2 
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Les dividendes lies a la participation de l'Etat serent 

payables des que le Conseil d'Administration de la Soci,E1-e 

d'Emo7 citation decidera l'attribution de dividendes 	 

actionnaires. 

11 est dependant entendu que la distribution du 

benefice net.de la Societe d'Exploitation, apres les imndts 

prevus a l'article 9.5 ci-dessus, ne peut etre faite que suivant 

une ou plusieurs des quatre possibilites suivantes : 

a) le paiament des dividendes aux actionnaires ; ou 

b) le -remboursement des dettes de la Societe d'Exploitation ; ou 

c) l'execution des travaux de recherches ou de developpement suo-

plementaire a l'interieur du Perimetre 7 ou 

d) des realisations durables dans la zone de Sadiola, soit de 

nature economique, sociale, medicale, educative et environne-

mentale ou qui ocurront aussi baneficier a la Societe 

d'EXplcitation et a taus ses actionnaires. 

,rticle 3 : Les articles 13.2, 14.2, 15 et 16 sent supprimes. 

Article 4 : Les articles 22 et 28 de la Convention sent 

respectivement ramplaces par les articles 36 et 31 du Decret 

N-91-278/PM-RM du 19 Septembre 1991. 

Le reste sans changement. 



Dr Mark I NATEANSON 

(IA M COLD/AG EN) 

DEMBELE 

14. 

Article 5 : te present Avenant entrera en vigueur apres sa  
signature et son approbation salon les 111..mes formes qua la 

Convention a laquelle il sera annexe. 

II. eat conclu pour la dure restant A couvrir de la 

Convention du 5 Avril 1990. 

Fait A Bamako, le 	 - 

POUR A.G..E.M. 

LE PRESIDENT ET DI RECTEUR 

D'EXPLCITATION DE INTERNATIONAL 

AFRICAN M:NIYC,  Gorr) CORPORATION 

POUR LE GOUVERNENENT DE LA 

REPUBLIQUE DU MALI 

LE MINISTRE DES NINES, DI  

L'HYDRAULIQUE ET DE L.'ENZRGIE 
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